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Le point de vue 
de l’Association PIICTO 

EN BREF.  
 
 
L’association PIICTO déploie et anime une démarche d’Ecologie Industrielle et 
Territoriale (EIT) et de prospective au sein de la ZIP de Fos-sur-Mer, sur le 
pourtour de l’Etang-de-Berre, dans le bassin de Gardanne, à Beaucaire-
Tarascon et à Manosque. Ce territoire est composé d’industries énergo-
intensives à l’origine d’émissions de CO2 d’environ 18 Mt en 2019. Objet de 
développements importants, ce territoire se prépare à des transformations de 
sites industriels existants mais également à l’accueil de nouveaux sites 
industriels (e-carburants, hydrogène, cellules photovoltaïques, sidérurgie, 
éoliennes offshores) et d’infrastructures (CO2, hydrogène, électricité) dans les 
prochaines années. 
 
Certains de ces projets sont intégrés dans le cadre du Programme SYRIUS, 
porté et coordonnée par l’association PIICTO sous forme de scénarios et 
trajectoires de décarbonation. Ces dernières s’établissent sur la base de près 
de 30 études réalisées entre 2022 et 2025 et concluent que le besoin de 
puissance électrique du territoire devrait a minima doubler voire quadrupler à 
horizon 2030 (+1,9 à +3,5 GW).  Par conséquent, le renforcement de 
l’alimentation électrique de ce territoire et plus particulièrement celle de la ZIP 
de Fos-sur-Mer, tel qu’étudié par RTE, s’avère cruciale pour réaliser les projets 
de décarbonation et de réindustrialisation envisagés. 
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L'association PIICTO a pour 
objet d'animer et de déployer 
une démarche d'Écologie 
Industrielle et Territoriale (EIT), 
initiée dès 2014 au sein de la 
zone industrialo-portuaire 
(ZIP) de Fos-sur-Mer.  
  
Cette dynamique d'EIT 
rassemble aujourd'hui plus 
d'une soixantaine de membres, 
dont 50 industriels, le Port de 
Marseille-Fos, des collectivités 
(Région Sud, Métropole Aix-
Marseille-Provence, et les 
communes de Fos-sur-Mer, 
Port-Saint-Louis-du-Rhône et 
Martigues) et plusieurs 
partenaires du territoire.  
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Chez Solamat Merex Fos/Mer 
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CONTEXTE 
 
Figurant parmi les plus grands espaces 
industrialo-portuaires d’Europe, le territoire dit de 
« Fos-Berre » regroupe plusieurs plateformes 
industrielles historiques situées sur le pourtour 
de l’Etang de Berre (La Mède, Lavéra, Berre-
l’Etang, Marignane/Vitrolles) et sur la zone de 
Fos-sur-Mer.  
Cet espace stratégique constitue une plaque 
industrialo-aéro-portuaire de première 
importance à l’échelle nationale, avec une 
présence marquée et diversifiée de l’industrie 
(raffinage, sidérurgie, chimie, pétrochimie, 
traitement des déchets, production énergétique, 
aéronautique, cimenterie, etc.) connectée aux 
territoires de Gardanne-Meyreuil, Beaucaire-
Tarascon, Manosque et plus largement la vallée 
du Rhône. 
 
Dans le contexte géopolitique mondial actuel, cet 
espace est fortement exposé aux grands enjeux 
du moment : maintien de l’activité industrielle et 
consolidation des emplois, maintien de la 
compétitivité et concurrence accrue, ré-
industrialisation, décarbonation et transition 
énergétique de l’industrie et des transports, 
gestion des ressources et préservation des 
milieux naturels, co-existence d’activités et 
gestion des risques technologiques, gestion des 
conflits d’usages sur les ressources, adaptation 
au changement climatique, etc. 
 
Or cette zone vit depuis près de trois ans une 
séquence assez inédite dans son histoire de 
développement. Depuis quelques années, 
plusieurs projets industriels sont apparus dans le 
paysage économique du territoire.  
Certains de ces projets, que l’on pourrait qualifier 
d’endogènes, sont portés par des industriels 
existants et visent à transformer sensiblement 
leurs outils de production actuels, en se dotant 
de nouvelles unités, en investissant sur des 
technologies moins émettrices de gaz à effet de 
serre, en électrifiant certains procédés, en faisant 
davantage appel à des logiques de circularité 
dans la gestion des ressources par exemple. 
 
D’autres projets industriels portent sur la création 
de nouveaux sites industriels (e-carburants, 
hydrogène, cellules photovoltaïques, éoliennes 
offshore), souvent énergo-intensifs, ainsi que de 
nouvelles infrastructures pour le transport et le 
stockage de l’hydrogène, du CO2 et de 
l’électricité.  

ENJEUX 
 
Sur ce territoire, la transition écologique, la 
réindustrialisation et la décarbonation des sites 
industriels existants nécessitent d’être 
coordonnées et anticipées. Participant à cet 
objectif, le Programme SYRIUS, premier lauréat 
de l’Appel à Projet ZIBaC (Zone Industrielle Bas 
Carbone), opéré par l’ADEME dans le cadre de 
France 2030, a rassemblé un collectif de 60 
membres (industriels et acteurs de la logistique) 
autour de la co-construction et la mise en place 
de trajectoires de décarbonation.  
 
Porté et coordonnée par l’association PIICTO, et 
animé avec ses partenaires (le pôle de 
compétitivité Capenergies, le réseau Novachim, 
la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, ainsi que le 
Port de Marseille-Fos), le programme SYRIUS 
adresse une vaste zone allant de Fos jusqu’à 
Manosque en passant par le pourtour de l’Étang-
de Berre et le Bassin de Gardanne-Meyreuil. 
 
Les entreprises mobilisées dans ce Programme 
ont pour ambition collective de réduire 
significativement à horizon 2030 - 2040 - 2050 
leurs émissions de gaz à effet de serre, avec un 
objectif final de - 80% d’ici 2050.  
 
L’objectif principal de la phase 1 (2023-2025) du 
Programme SYRIUS a été de co-construire des 
scénarios de décarbonation du territoire afin 
d’atteindre les objectifs fixés par la stratégie 
nationale bas carbone et de définir ainsi les 
infrastructures essentielles pour y parvenir.  
Pour ce faire, 28 études ont donc été réalisées. 
Elles ont été réparties en 5 axes stratégiques :  
 
1. Développement d’un hub énergétique bas 
carbone avec des études portant sur 
l’électrification, l’utilisation d’hydrogène bas 
carbone ou encore la décarbonation du gaz et 
des coproduits énergétiques ;  
 
2. Réduction des déchets dans une optique 
d’économie circulaire et optimisation des 
ressources grâce à la mutualisation ;  
 
3. Mise en place des infrastructures mutualisées 
pour capter, réutiliser et séquestrer le CO2 ;  
 
4. Optimisation et décarbonation de la logistique  
 
5. Développement local et attractivité. 

 



 
 
  

FOCUS SUR LES BESOINS 
ELECTRIQUES DE LA ZONE 
 
> LEVIERS DE DECARBONATION 
 
Tous les scénarios de décarbonation 
(tendanciel, central ou ambitieux) établis lors de 
cette Phase 1 du Programme ont montré que 
l’atteinte des objectifs de décarbonation ne peut 
pas reposer sur une solution unique mais sur la 
mise en place quasi simultanée des différents 
leviers suivants : 
 
• L’amélioration de l’efficacité énergétique, en 
particulier à court terme ; 
 
• L’électrification des procédés industriels qui 
peuvent l’être en s’appuyant sur un 
renforcement du réseau d’alimentation 
électrique. L’électrification des procédés 
industriels des sites existants permettrait une 
baisse d’environ 20% des émissions directes, 
soit entre 3 et 4 Mt de CO2 par an à horizon 2050, 
selon le scénario considéré ; 
 
• La diversification du mix énergétique et des 
intrants (utilisation d’hydrogène bas carbone, et 
de produits de la biomasse, etc.) ;  
 
• L’utilisation de combustibles de substitution ; 
 
• La récupération et valorisation de l’énergie dite 
« fatale » (énergie générée par les procédés 
industriels mais non valorisée à ce jour). 
 
• Le captage, valorisation et stockage du CO2 
(technologie CCUS) dès 2030 pour les 
émissions résiduelles difficiles à réduire ou ne 
disposant pas encore de solution alternative 
mature à court terme.  
 
Trois des leviers ci-dessus manifestent de 
l’accroissement certain des besoins de 
renforcement de l’alimentation électrique de la 
zone. 
 
 
> ENJEUX DE L’APPROVISIONNEMENT 
ELECTRIQUE 
 
L’électrification des procédés est un levier clé 
pour la décarbonation car il permet aux 
industriels d’abattre définitivement les émissions 
associées à certains procédés, par exemple : 
four à arc électrique, chaudière électrique, 
turbine électrique, etc. 
 
L’électrification des procédés permet également 
des gains d’efficacité énergétique dans de 
nombreux cas, notamment avec l’installation de 
pompes à chaleur ou le recours à la 
recompression mécanique de vapeur. 
 

D’autres leviers de décarbonation comme 
l’utilisation du vecteur énergétique hydrogène 
via la production d’hydrogène électrolytique bas 
carbone ou renouvelable, ou encore la capture 
de CO2, nécessitent des quantités d’électricité 
importantes rendant le renforcement du réseau 
électrique essentiel à l’émergence des autres 
hubs (hydrogène, CO2, etc.). 

 
 
> ENJEUX DE L’APPROVISIONNEMENT 
ELECTRIQUE 

 
D’ici 2030, le besoin de puissance devrait a 
minima doubler dans un scénario de 
décarbonation central (+1,9GW), voire 
quadrupler dans un scénario ambitieux (+3,5) 
par rapport à un besoin de consommation de 
pointe estimé à 0,9 GW dans la ZIP ;  
 
Entre 2030 et 2035, le besoin de puissance 
poursuivrait sa forte progression, avec une 
hausse d’environ +50 % (+1GW) dans le 
scénario de décarbonation central et +40 % 
(+1.5 GW) dans le scénario ambitieux par 
rapport à 2030 ;  
 
Dès lors, en ce qui concerne la consommation 
d’électricité (de 6 TWh actuellement), elle 
pourrait s’établir aux horizons 2030 et 2050 
respectivement à 19 TWh et 28 TWh dans le 
scénario central ; 
 
Les nouvelles activités industrielles représentant 
environ 50% de la hausse ; L’électrification des 
procédés industriels des sites existants 
permettrait une baisse d’environ 20% des 
émissions directes soit entre 3 et 4 MtCO2/an à 
horizon 2050 selon le scénario considéré ;  
 
Les renforcements du réseau électrique prévus 
par RTE apparaissent dès lors nécessaires, à la 
fois pour répondre aux besoins des industriels 
existants et pour permettre l’implantation de 
nouvelles activités fortement décarbonées.  
 
La flexibilité est un levier également important à 
considérer, eu égard aux contraintes 
d’approvisionnement et de disponibilité 
électrique sur le territoire. 
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CONCLUSION 
 
En synthèse, le renforcement « récent » des objectifs de décarbonation et l’impératif de 
réindustrialisation se traduit au sein du territoire Fos-Berre (en particulier) par l’émergence de 
nombreux projets de transition écologique, de décarbonation de l’industrie existante et du secteur 
des transports.  
La décarbonation s’y matérialise notamment par une augmentation massive à moyen terme du 
besoin en électricité et du nécessaire besoin corrélé de planification du renforcement de 
l’alimentation électrique et plus largement du « programme de décarbonation et de 
réindustrialisation » présenté courant 2025 dans la concertation locale « Fos Berre Provence, un 
avenir industriel en débat ». 

SCENARIOS DE DÉCARBONATION :  
 
Évolution des émissions fossiles de la zone – nouvelles activités incluses 
[2019-2050] Mt CO2eq fossile / an; scope 1+2 
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